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PRINCIPES ESSENTIELS D’UN centre de
placement familial specialisé 

EN protection de l’enfance
Un centre de placement familial spécialisé en protection de l’enfance assure la prise en charge de l’enfant dans un lieu d’accueil familial adapté à ses besoins, propice à son développement, respectant son identité, ses origines et sa filiation.

A cet effet, le centre pose l’hypothèse d’un retour de l’enfant dans sa famille, favorise les rencontres avec les parents, les moments de vie familiale partagée

Les attendus de la décision judiciaire ou administrative fondent la mesure de placement dans ses motifs et ses objectifs.

 Le centre de placement familial :

- élabore un projet individualisé pour l’enfant et sa famille 

-  détermine les moyens à mettre en oeuvre. 

Les parents de l’enfant conservent l’exercice des attributs de l’autorité parentale qui sont compatibles avec la mesure de placement.

I - LES PREALABLES A L’ACCUEIL OU LE CONTEXTE DE L’INTERVENTION

La demande d’admission émane des différents services sociaux ou médico-sociaux du département. Elle est décidée par un juge pour enfants (parfois un représentant du parquet), ou par un inspecteur du service de l’aide sociale à l’enfance agissant au nom du président du conseil général.

La demande est adressée au directeur du centre de PFS. 

Une commission ad hoc rencontre les solliciteurs. Elle est composée de professionnels ayant des approches complémentaires qui se préoccupent notamment  :

· des motifs qui conduisent à envisager un accueil en placement familial,
·  de l’état des relations parents/enfant,

·  des manifestations symptomatiques ,

· de la position de l’enfant et de ses parents par rapport au projet,

· des attentes du service demandeur d’un accueil et d’un travail dans la séparation temporaire.

Cette commission repère les points d'appui pour une intervention en placement familial et  émet un avis sur l’opportunité d’une telle réponse .

Le directeur prend la décision et la communique au demandeur.

II - LA PREPARATION DU PLACEMENT
L’admission d’un enfant en placement familial exige que le centre de PFS soit mandaté et qu'un temps de préparation soit aménagé en fonction de la dynamique de chaque situation. Cela nécessite de rencontrer l'enfant et ses parents.

Le directeur, garant du cadre de l’accueil, ou par délégation le chef de service, désigne l’assistante maternelle (en fonction des besoins repérés chez l’enfant et des compétences de la famille d’accueil), le travailleur social référent et les autres intervenants de l’équipe chargée d’élaborer un projet individualisé pour cet enfant et sa famille.

Les places et rôles des différents intervenants sont déterminés à partir du cadre de travail élaboré en équipe.

L’enfant étant confié à une institution, chaque intervenant est mandaté par le directeur du centre en fonction de sa formation et de sa compétence et reçoit une délégation clairement établie.

IV - LA PRISE EN CHARGE

En placement familial, l’enfant s’inscrit dans l’environnement social de sa famille d’accueil (scolarité, loisirs, santé, quartier...).

La dimension institutionnelle repose sur une équipe pluri-professionnelle dans laquelle chacun à une fonction spécifique et complémentaire.

Dans le respect des attendus de la mesure de placement et des droits fondamentaux de chacun, le centre assure une régulation des relations familiales et maintient une communication régulière avec les parents.

Les intervenants sont attentifs à l’évolution des modalités de rencontres parents/enfants et des moments de vie partagés (utilisation de lieux tiers,   partenariat avec  co-intervenants...).

La prise en charge est évaluée et réajustée régulièrement avec obligation de rendre compte, au moins avant chaque échéance de mesure, à l’autorité judiciaire ou administrative qui a décidé du placement familial.

Cette évaluation  porte sur le cadre et les objectifs de travail, les difficultés rencontrées, les effets attendus, les changements obtenus, et s’il est proposé de poursuivre l’accueil, sur la fixation de nouveaux objectifs.

V - LA FIN DE LA PRISE EN CHARGE 
Elle peut prendre différentes formes :

 Accession à l’autonomie (à majorité),

 Retour de l'enfant dans son milieu d'origine avec ou sans aide éducative,

 Réorientation vers un autre mode de prise en charge.

Dans le cadre d’une assistance éducative et après évaluation du centre, les deux dernières mesures sont décidées par le juge des enfants.

L’équipe chargée du suivi de l’enfant détermine les modalités de préparation de cette fin de prise en charge et du passage éventuel de relais à une autre équipe.

Il est souhaitable qu’une réunion symbolise la fin de l’accueil familial, regroupant le directeur ou son représentant, le jeune, ses parents, les principaux intervenants d’avant et d’après. Elle sera l’occasion de restituer le sens de l’intervention PFS aux différents acteurs.

ANNEXES
REPONSE AUX URGENCES DES ASSISTANT(E)S MATERNEL(LE)S

Le centre de PFS organise, dirige et contrôle le mode de vie de l'enfant. 

A ce titre il assume la responsabilité permanente d’un service qui fonctionne en continu, 365 jours par an.

Le contrat d’accueil mentionné à l’article 123.3 du code de la famille et de l’aide sociale indique notamment : 

“ les conditions dans lesquelles le service ou l’organisme qui a confié un mineur peut être joint en cas d’urgence ”.

A partir de ces obligations, il appartient au centre ou à l’organisme auquel est confié l’enfant de faire en sorte qu’un cadre hiérarchique réponde à ces urgences.

SELECTION DES FAMILLES D'ACCUEIL

· Procédure 

La sélection est du ressort d’une commission spécifique permanente pluri- professionnelle. Les investigations menées concernent l’entité “ famille d’accueil ”.

Le recrutement de l’assistante maternelle est de la compétence du directeur du centre de placement familial spécialisé.

L’embauche de l’assistante maternelle est du ressort de l’employeur ou  de son représentant mandaté.

· Critères de sélection
Agrément obligatoire et en cours de validité

Capacité de l’assistante maternelle et de son milieu familial à travailler en équipe dans le cadre d'un projet d’accueil individualisé.

Il importe de repérer les motivations  de la famille d’accueil, les places et rôles de chacun de ses membres, son mode de communication interne, sa capacité à créer des conditions d'accueil propices au développement de l’enfant, son aptitude à répondre à ses besoins spécifiques, dans le respect de son identité et de son appartenance familiale.

ACCUEIL RELAIS
Il est important que le centre dispose, sous des formes diversifiées, de possibilités d’accueils relais permettant de répondre aux besoins de l’enfant et autorisant le répit et le ressourcement des membres de la famille d’accueil.

ACCUEIL FAMILIAL D’URGENCE OU POUR DEPANNAGE.
Le centre de placement familial peut répondre à ces situations selon des protocoles d’interventions spécifiques, limités dans le temps.

Ce type d’accueil nécessite une organisation particulière et exige des moyens appropriés.

FORMATION
Les intervenants  justifient d’une  formation initiale spécifique et de diplômes professionnels reconnus conventionnellement.

Les assistantes maternelles bénéficient d’une formation obligatoire d’adaptation à l’emploi de 120 heures, à la charge de leur employeur, dispensée par des centres agréés, dans les trois années qui suivent leur première embauche.

Tous ont accès à des formations complémentaires et du perfectionnement professionnel dans le cadre d’actions de formation continue.

EQUIPEMENT EN PERSONNEL
Compte tenu des objectifs poursuivis énoncés précédemment, le nombre de jeunes confiés à chaque travailleur social « référent » doit être inférieur à 20 pour un équivalent temps plein (39h).

A titre indicatif, pour un effectif de 100 jeunes accueillis en placement familial, le centre doit pouvoir disposer :

· d’assistantes maternelles dont le nombre est fonction de la situation des besoins des enfants, de leur capacité d’accueil agréée et des choix de chaque organisme employeur.

· d'un directeur,

· de personnels administratifs,

· au minimum d'un cadre hiérarchique,

· d'un équivalent temps plein de spécialiste( psychiatre psychologue ...).

· de six équivalents temps plein (39h) d’intervenants éducatifs, sociaux ou para-médicaux.

Paris, le 1er octobre 1997
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